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Ville de Genève� PR-1747 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 11  février 2026 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
410 200  francs destiné à l’équipement en mobilier et matériel 
d’exploitation de la nouvelle maison de quartier de Quai Vernets.

13 avril 2025

Rapport de Mme Yolanda Martinez.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse lors de la séance plénière du Conseil municipal du 10 mars 2026. 
La commission s’est réunie le 26 mars 2026 sous la présidence de Mme Yasmine 
Menétrey. Les notes de séances ont été prises par Mme Maeva König, que la rap-
porteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
410 200 francs destiné à l’équipement en mobilier et matériel d’exploitation de la 
maison de quartier de l’îlot A et B du quartier des Vernets, parcelle privée 4372, 
sur la commune de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 410 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.
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Séance du 26 mars 2026 

Audition de Mme  Christina Kitsos, conseillère administrative chargée du 
département de la cohésion sociale de la solidarité (DCSS), accompagnée de  
Mme Stéphanie Pédat, cheffe du Service de la jeunesse (SEJ)

Mme  Kitsos indique qu’il s’agit d’une proposition du Conseil administratif 
concernant la nouvelle maison de quartier située au quai des Vernets, laquelle est 
déjà inscrite au budget. Elle précise que la présente proposition vise à permettre 
l’acquisition du mobilier et du matériel nécessaires à l’exploitation de cette mai-
son de quartier.

Elle explique que les équipements proposés correspondent à ce qui se fait 
habituellement dans ce type de structure et ne présentent rien de particulier. Il 
s’agit notamment d’une cuisine équipée, de sanitaires, de bureaux, d’espaces de 
stockage et de rangement, ainsi que de matériel destiné aux activités et ateliers 
créatifs.

Elle relève toutefois un élément plus original, à savoir la mise en place d’activi-
tés liées à la réparation d’objets et de matériaux, dans une optique de réutilisation. 
Elle mentionne notamment le travail du bois et diverses réparations, précisant que 
ce projet a été proposé par l’équipe et jugé intéressant par le Conseil administratif. 
Elle souligne que cette initiative présente un intérêt à la fois social et écologique, 
en contribuant à la réduction du gaspillage.

Mme Pédat confirme qu’il s’agit du matériel habituel d’une maison de quar-
tier. Elle précise qu’il s’agit ici d’un agrandissement de la maison de quartier des 
Acacias, avec une augmentation des volumes et l’aménagement de deux espaces 
supplémentaires.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si le matériel de jeu est inclus dans l’aménagement 
ou s’il est englobé dans l’ensemble. Elle exprime une préoccupation concernant 
la sécurité de l’atelier de menuiserie et demande si des contrôles sont prévus à cet 
égard.

Mme  Pédat répond que la proposition concerne principalement le mobilier, 
qu’il s’agisse de petit mobilier ou de meubles plus conséquents ainsi que des 
objets associés. Elle ajoute que le matériel technique, notamment pour l’atelier 
bois, est bien compris dans l’ensemble.

Mme Kitsos précise que du matériel destiné aux activités est également inclus 
dans le budget. Elle ajoute que, dans une maison de quartier, une programmation 
est mise en place et que, selon les activités prévues, des achats complémentaires 
peuvent être effectués en cours d’année, par exemple pour des événements ou des 
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projets spécifiques. Elle souligne que ces achats supplémentaires interviennent en 
fonction des besoins, notamment pour des activités intergénérationnelles, et que 
la présente proposition constitue le socle nécessaire au démarrage.

Mme Pédat précise que ces activités seront encadrées par des animateurs. Elle 
précise également que le petit matériel de jeu et le budget pour le fonctionnement 
courant relèvent des subventions de fonctionnement.

Une commissaire rappelle qu’il existe déjà une maison de quartier vers la 
patinoire et demande si la nouvelle structure correspond à un agrandissement sur 
le parking. Elle demande aussi si la maison de quartier existante sera maintenue. 
Et elle indique qu’elle s’interrogeait sur la nécessité d’acquérir du nouveau maté-
riel compte tenu de l’existence d’une structure déjà en place, mais comprend que, 
s’agissant d’une nouvelle entité, cet équipement est nécessaire. Finalement, elle 
demande si un budget de réserve est prévu en cas de manque de matériel.

Mme Pédat répond que la nouvelle implantation se situe entre l’actuelle maison 
de quartier et la patinoire. La maison de quartier mentionnée par la commissaire 
est maintenue.

Elle confirme l’analyse de la commissaire et précise qu’une augmentation 
significative du nombre d’habitants est attendu, ce qui aurait conduit à une satu-
ration de la structure existante.

Mme Kitsos répond que cela relève de la subvention de fonctionnement. Elle 
précise que des demandes peuvent être formulées chaque année, mais qu’il n’est 
pas possible de répondre à l’ensemble des besoins. Elle indique qu’une évalua-
tion est effectuée dans le cadre du budget afin de déterminer d’éventuelles réaf-
fectations, par exemple pour financer certains projets. Elle mentionne qu’une 
augmentation budgétaire a récemment été accordée en raison de l’accroissement 
du nombre d’enfants et du public, ainsi que de l’élargissement des activités à 
d’autres tranches d’âge, notamment les seniors. Elle conclut qu’il est tenté de 
prendre en compte ces demandes dans la limite de l’enveloppe disponible.

Un commissaire demande, à titre de clarification, si la Ville est propriétaire 
foncier des lieux. Il demande si des échanges ont eu lieu avec les propriétaires 
afin d’évaluer ce qui pourrait être pris en charge par eux, notamment en matière 
d’aménagement.

Mme Pédat répond que ce n’est pas le cas, la Ville n’est pas propriétaire fon-
cier et les locaux sont loués. Elle précise que les propriétaires sont, d’une part, 
la Coopérative de l’habitat associatif (Codha) et, d’autre part, la Caisse inter-
entreprises de prévoyance professionnelle (CIEPP). Elle indique qu’un travail 
approfondi a été mené en collaboration avec la maison de quartier pour définir 
l’aménagement, lequel ne correspond pas à un aménagement de locaux standard. 
Elle mentionne notamment la présence d’un atelier bois et de différents espaces  
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spécifiques, soulignant que la maison de quartier a été associée aux décisions 
et que l’aménagement répond aux besoins spécifiques de ce type de structure. 
Elle précise également que des éléments liés à l’insonorisation ont été intégrés, 
compte tenu de la fréquentation importante du lieu, pouvant admettre 60 enfants 
selon les accueils, et de la présence d’habitations au-dessus. Elle conclut que ces 
aspects ont été anticipés et étudiés en amont avec les architectes.

Mme Kitsos explique qu’il existe deux possibilités: soit le propriétaire réalise 
les aménagements et ceux-ci sont répercutés dans un loyer plus élevé jusqu’à 
amortissement, soit les locaux sont livrés de manière plus brute et les aménage-
ments sont à la charge du locataire.

Mme Pédat précise que, dans le cas présent, l’aménagement du mobilier est à 
la charge de la Ville. Elle ajoute que les locaux sont déjà construits et aménagés 
en ce qui concerne les grosses œuvres (les cuisines et les ateliers), et que ce ne 
sont donc pas des surfaces brutes qui seront remises. Elle indique que la propo-
sition concerne principalement le mobilier, tel que les tables, les chaises et le 
matériel d’aménagement robuste.

Mme Kitsos précise que les investissements concernent essentiellement l’amé-
nagement des espaces. Elle souligne que, dans des domaines tels que la petite 
enfance ou d’autres secteurs publics, certains équipements et mobiliers restent à 
la charge de la collectivité et ne relèvent pas du propriétaire. Elle ajoute qu’il est 
souhaité, à l’avenir, privilégier des implantations sur des parcelles publiques afin 
d’éviter les locations, compte tenu des besoins croissants en équipements tels que 
les ludothèques, les structures parascolaires ou les espaces de quartier.

Une commisssaire demande, s’agissant des parcelles privées, s’il s’agit de 
l’îlot A ou de l’îlot B. Elle demande quel est le coût au mètre carré facturé par la 
Codha, en précisant qu’il s’agit d’une coopérative.

Mme Pédat répond que la plus grande parcelle appartient à la Codha, corres-
pondant à l’îlot A, tandis que l’autre appartient à la CIEPP.

Mme Kitsos répond que l’information du coût au mètre carré sera transmise 
par écrit.

Vote

La proposition PR-1747 est acceptée à l’unanimité.


